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La Mission Permanente de la Principauté de Monaco auprès de l’Office des Nations Unies présente ses compliments au  ASK  \* MERGEFORMAT Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme et, se référant à Sa note verbale datée du 18 octobre 2013, relative à la résolution 24/23 intitulée «  Renforcement des mesures visant à prévenir et éliminer les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés : défis, réalisations, bonnes pratiques et problèmes de mise en œuvre. » du Conseil des droits de l’Homme, a l’honneur de lui communiquer les éléments suivants :
· Concernant la manière dont les Etats mettent en œuvre leurs obligations en vertu des conventions internationales et traités internationaux relatifs aux droits de l’enfant, concernant les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés au niveau national, le Code civil monégasque contient des dispositions régissant le mariage (article 116 et suivants). Il est ainsi interdit à l’homme et à la femme de contracter un mariage avant dix huit ans, sauf disposition contraire. De même, les mesures prises pour interdire les mariages d’enfants, les mariages précoces et les mariages forcés sont inscrites dans le Code civil.
· Concernant les enquêtes, évaluations et études menées au niveau national et régional sur la prévalence des mariages d’enfants, des mariages précoces et des mariages forcés et/ou de leur impact sur les droits, la Principauté de Monaco n’a recensé aucun cas de ce type de mariage.

La Mission Permanente de la Principauté de Monaco auprès de l’Office des Nations Unies saisit cette occasion pour renouveler au  ASK  \* MERGEFORMAT Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme les assurances de sa haute considération.

Genève, le 6 janvier 2014
